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Arre t de la Cour de Justice des Communaut´s Europ´ennes du 22 mai 2003 
 
Connect Austria Gesellschaft fur Telekommunikation GmbH c/ Telekom-Control-Kommission

1.  
Par ordonnance du 24 novembre 1999, 
parvenue a  la Cour le 2 decembre suivant, le 
Verwaltungsgerichtshof a pose, en vertu de 
l'article 234 CE, deux questions prejudicielles 
relatives a  l'interpretation de l'article 5 bis, 
paragraphe 3, de la directive 90/387/CEE du 
Conseil, du 28 juin 1990, relative a  
l'etablissement du marche interieur des services 
de telecommunications par la mise en oeuvre 
de la fourniture d'un reseau ouvert de 
telecommunications (JO L 192, p. 1), telle que 
modifiee par la directive 97/51/CE du Parlement 
europeen et du Conseil, du 6 octobre 1997 (JO 
L 295, p. 23, ci-apr« s la » directive 90/387ü ), de 
l'article 2, paragraphes 3 et 4, de la directive 
96/2/CE de la Commission, du 16 janvier 1996, 
modifiant la directive 90/388/CEE en ce qui 
concerne les communications mobiles et 
personnelles (JO L 20, p. 59), des articles 9, 
paragraphe 2, et 11, paragraphe 2, de la 
directive 97/13/CE du Parlement europeen et du 
Conseil, du 10 avril 1997, relative a  un cadre 
commun pour les autorisations generales et les 
licences individuelles dans le secteur des 
services de telecommunications (JO L 117, p. 
15), ainsi que des articles 82 CE et 86, 
paragraphe 1, CE.  
 
2.  
Ces questions ont ete soulevees dans le cadre 
d'un litige opposant Connect Austria 
Gesellschaft fu r Telekommunikation GmbH (ci-
apr« s » Connect Austriaü ) a  la Telekom-Control-
Kommission (ci-apr« s la » TCKü ) au sujet de 
l'attribution a  Mobilkom Austria AG (ci-apr« s 
»Mobilkomü ), deja  titulaire d'une licence pour la 
prestation de services de telecommunications 
mobiles numeriques fondees sur la norme GSM 
900 (GSM - Global System for Mobile 
Communication) (ci-apr« s » licence GSM 900ü ), 
de frequences supplementaires dans la bande 
de frequences reservee a  la norme DCS 1800 
(DCS - Digital Cellular System) sans imposition 
d'une redevance distincte.  
Le cadre juridique  

La reglementation communautaire  
 
3.  
La directive 96/2 est destinee a  etablir la libre 
concurrence dans le marche des 
communications mobiles et personnelles.  

 
4.  
Aux termes du huiti« me considerant de la 
Directive 96/2: » considerant que certains E tats 
membres accordent actuellement des licences 
pour des services de radiocommunications 
mobiles numeriques utilisant la bande de 
frequences 1700-1900 MHz selon la norme 
DCS 1800; que la communication de la 
Commission du 23 novembre 1994 etablit que 
DCS 1800 doit ˆ tre considere comme faisant 
partie de la famille de syst« mes GSM; [...] que 
[...] les E tats membres qui n'ont pas encore 
institue une procedure pour l'octroi de telles 
licences devraient y proceder dans un delai 
raisonnable; que, dans ce contexte, l'exigence 
de promouvoir des investissements de 
nouveaux entrants devrait ˆ tre dôment prise en 
compte; que les E tats membres devraient 
pouvoir s'abstenir d'octroyer des licences a  des 
operateurs existants, par exemple a  des 
operateurs des syst« mes GSM deja  presents 
sur leur territoire, s'il peut ˆ tre demontre que 
l'octroi eliminerait la concurrence effective, 
notamment par l'extension d'une position 
dominante; que, en particulier, lorsqu'un E tat 
membre accorde ou a deja  accordedes licences 
DCS 1800, l'octroi de nouvelles licences ou de 
licences supplementaires a  des operateurs 
existants GSM ou DCS 1800 peut avoir lieu 
seulement dans des conditions visant a  
preserver une concurrence effectiveü .  
 
5.  
Le quinzi« me considerant de la directive 96/2 
indique:  
» considerant que, dans le contexte des 
syst« mes de communications mobiles et 
personnelles, les radiofrequences constituent 
une ressource rare mais essentielle; [.] que le 
developpement d'une concurrence effective 
dans le secteur des telecommunications peut 
ˆ tre une justification objective pour refuser 
d'attribuer des frequences a  des operateurs deja  
dominants sur le marche geographique;  

que les E tats membres devraient veiller a  ce 
que les procedures d'attribution des frequences 
soient basees sur des crit« res objectifs et soient 
sans effets discriminatoires; [...] que les 
redevances eventuelles pour l'utilisation des 
frequences devraient ˆ tre proportionnelles au 
nombre de canaux effectivement accordesü .  
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6.  
L'article 2, paragraphe 1, de la directive 96/2 
dispose que » les E tats membres ne refusent 
pas d'octroyer des licences pour l'exploitation de 
syst« mes mobiles conformes a  la norme DCS 
1800 au plus tard apr« s l'adoption d'une 
decision du comite europeen des 
radiocommunications relative a  l'attribution des 
frequences DCS 1800 et, dans tous les cas, 
avant le 1er janvier 1998ü .  
 
7.  
Selon l'article 2, paragraphes 3 et 4, de la 
directive 96/2:  
» 3. Les E tats membres ne restreignent pas la 
combinaison de technologies ou de syst« mes 
mobiles, notamment lorsqu'un equipement 
multistandard est disponible. Les E tats 
membres qui etendent le champ d'application 
des licences existantes a  de telles 
combinaisons assurent que l'extension est 
justifiee conformement aux dispositions du 
paragraphe 4.  

4. Les E tats membres adoptent, le cas echeant, 
des mesures visant a  garantir la mise en oeuvre 
de cet article compte tenu de la necessite 
d'assurer une concurrence effective entre 
operateurs de syst« mes concurrents dans les 
marches concernes.ü   
 
8.  
La directive 97/13 concerne, selon son article 
1er, paragraphe 1, » les procedures d'octroi 
d'autorisations aux fins de la fourniture de 
services de telecommunications et les 
conditions attachees a  ces autorisations, y 
compris les autorisations en vue de 
l'etablissement et/ou de l'exploitation des 
reseaux de telecommunications necessaires a  
la fourniture de ces servicesü .  
 
9.  
L'article 2, paragraphe 1, sous b), de la directive 
97/13 definit l'autorite reglementaire nationale 
comme » l'organe ou les organes qui sont 
juridiquement distincts et fonctionnellement 
independants des organismes de 
telecommunications t qu'un E tat membre charge 
d'elaborer les autorisations et de veiller a  leur 
respectü .  
 
10.  
L'article 9, paragraphe 2, premier tiret, de la 
directive 97/13 prevoit:  
» Lorsqu'un E tat membre a l'intention d'octroyer 
des licences individuelles:  

- il les octroie selon des procedures ouvertes, 
non discriminatoires et transparentes et, a  cette 
fin, soumet tous les candidats aux mˆ mes 
procedures, a  moins qu'il n'existe une raison 
objective de leur appliquer un traitement 
differencieü .  
 
11.  
Aux termes de l'article 11 de la directive 97/13:  
» 1. Les E tats membres veillent a  ce que les 
taxes imposees aux entreprises au titre des 
procedures d'autorisation aient uniquement pour 
objet de couvrir les frais administratifs afferents 
a  la delivrance, a  la gestion, au controle et a  
l'application des licences individuelles 
applicables. Les taxes applicables a  une licence 
individuelle sont proportionnelles au volume de 
travail requis et sont publiees d'une mani« re 
appropriee et suffisamment detaillee pour que 
les informations soient facilement accessibles.  

2. Nonobstant le paragraphe 1, dans le cas de 
ressources rares, les E tats membres peuvent 
autoriser leurs autorites reglementaires 
nationales a  imposer des redevances afin de 
tenir compte de la necessite d'assurer une 
utilisation optimale de cette ressource. Ces 
redevances sont non discriminatoires et tiennent 
compte notamment de la necessite de 
promouvoir le developpement de services 
innovateurs et de la concurrence.ü   
 
12.  
Aux termes de l'article 5 bis, paragraphe 3, de la 
directive 90/387:  
» Les E tats membres garantissent l'existence, au 
niveau national, de mecanismes adequats 
permettant a  une partie touchee par une 
decision de l'autorite reglementaire nationale de 
se pourvoir devant une instance independante 
des parties interessees.ü   

La reglementation nationale  
 
13.  
L'article 130, paragraphe 1, sous a), du Bundes-
Verfassungsgesetz (loi constitutionnelle 
federale, ci-apr« s le » B-VGü ) precise que » [l]e 
Verwaltungsgerichtshof statue sur les recours 
dans lesquels sont alleguees [...] l'illegalite 
d'une decision des autorites administratives, y 
compris des chambres administratives 
independantesü .  
 
14.  
Aux termes de larticle 133 du B-VG :  
» E chappent a  la competence du 
Verwaltungsgerichtshof:  
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1. Les affaires qui sont de la competence du 
Verfassungsgerichtshof;  

2. Supprime;  

3. Les affaires concernant les brevets 
däinvention  

4. Les affaires tranchees en derni« re instance 
par une autorite collegiale, si, däapr« s les lois de 
la Federation ou des LÖnder portant 
organisation de ces autorites, ses membres 
comptent au moins un juge, si les autres 
membres ne sont pas non plus soumis a  des 
instructions dans l'exercice de leurs fonctions, si 
les decisions de cette autorite ne peuvent ˆ tre 
annulees ou modifiees par des instances 
administratives superieures et si, nonobstant le 
fait que toutes ces conditions soient reunies, la 
recevabilite dun recours devant le 
Verwaltungsgerichtshof nest pas stipulee 
expressement.ü   
 
15.  
Il ressort de l'ordonnance de renvoi que, en 
vertu de l'article 49, paragraphe 12, du 
Telekommunikationsgesetz (loi sur les 
telecommunications, BGBl. I, 1997/100, ci-apr« s 
le » TKGü ), la repartition des frequences 
prevues pour l'etablissement de services publics 
de telecommunications mobiles se fait par le 
biais de licences dont l'attribution est regie par 
la procedure prevue aux articles 22 et suivants 
de la mˆ me loi. L'article 22, paragraphe 1, du 
TKG prevoit que la licence de services de 
radiotelephonie mobile est attribuee par 
l'autorite reglementaire nationale au 
soumissionnaire qui, remplissant les conditions 
generales, garantit l'utilisation la plus efficace 
des frequences, ce qui est atteste par le 
montant de l'indemnite proposee pour cette 
utilisation. Selon l'article 22, paragraphe 2, du 
TKG, l'attribution est effectuee selon les 
principes d'une procedure ouverte, equitable et 
non discriminatoire, reposant sur un appel 
d'offres public.  
 
16.  
Conformement a  l'article 20, paragraphe 4, du 
TKG, l'attribution de nouvelles frequences a  un 
titulaire pour le mˆ me service est une extension 
de la licence existante, realisee aux conditions 
indiquees par celle-ci. En l'absence d'indications 
a  cet egard dans la licence, la procedure a  
suivre est celle de l'article 22 du TKG.  
 
17.  
L'article 125, paragraphe 3, du TKG, disposition 
transitoire reprenant mot pour mot l'article 20 
bis, paragraphe 3 ter, insere avec effet au 1er 

mars 1997 dans le Fernmeldegesetz 1993 (loi 
de 1993 sur les communications a  distance, 
dans la version du BGBl. I, 1997/44), dispose:  
» En cas de besoin, l'administration peut 
attribuer aux titulaires actuels d'une licence en 
vue de la prestation du service reserve de 
telecommunications par radiotelephonie mobile 
numerique cellulaire, des frequences 
supplementaires a  concurrence de 5 MHz pour 
chacun d'eux, par prel« vement dans la bande 
de frequences reservee a  la norme DCS 1800, 
d« s lors que se seront ecoules au moins trois 
ans depuis la date a  laquelle est devenue 
definitive la decision attribuant en1997 la licence 
DCS 1800 a  un soumissionnaire. Avant cette 
echeance, des frequences supplementaires 
dans la bande de frequences reservee a  la 
norme DCS 1800 ne peuvent ˆ tre attribuees 
aux titulaires actuels que s'il est demontre que 
leur capacite d'accepter de nouveaux clients est 
epuisee malgre l'utilisation de toutes les 
possibilites techniques economiquement 
envisageables.ü   

Le litige au principal et les questions 
prejudicielles  

 
18.  
Il ressort de l'ordonnance de renvoi que, en 
Autriche, une licence GSM 900, portant sur un 
faisceau de frequences de 2 x 8 MHz, a ete 
attribuee par decision du 6 novembre 1996, 
modifiee par decision du 23 juillet 1997, a  
Mobilkom, societe dont la majorite du capital est 
detenue par l'E tat. La societe max.mobil 
Gesellschaft fu r Telekommunikation GmbH, 
anciennement O  CALL-MOBIL 
Telekommunikation Service GmbH (ci-apr« s 
»max.mobilü ), est titulaire d'une licence du 
mˆ me ordre, attribuee par decision du 25 
janvier 1996, modifiee par decision du 23 juillet 
1997. Cette derni« re societe a offert une 
redevance d'un montant de 4 milliards d'ATS. 
Une redevance du mˆ me montant a ete 
imposee, le 2 juillet 1996, a  Post & Telekom 
Austria AG, aux droits de laquelle vient 
Mobilkom.  
 
19.  
Le 19 aoôt 1997, a  la suite d'un appel d'offres 
public, la premi« re licence pour la prestation de 
services de telecommunications mobiles 
numeriques fondees sur la norme DCS 1800 (ci-
apr« s » licence DCS 1800ü ) a ete attribuee a  
Connect Austria, moyennant une redevance de 
2,3 milliards d'ATS. Connect Austria s'est vu 
attribuer un faisceau de frequences de 2 x 16,8 
MHz, qui devait ˆ tre porte a  2 x 22,5 MHz 
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lorsque le nombre de 300 000 clients serait 
atteint avec en perspective un taux de 
couverture de 75 %.  
 
20.  
Par decision du 10 aoôt 1998, fondee sur 
l'article 125, paragraphe 3, du TKG (ci-apr« s la 
» decision litigieuseü ), la TCK, agissant en 
qualite d'autorite reglementaire nationale, a 
attribue a  Mobilkom, a  titre d'extension de sa 
licence GSM 900, un faisceau de frequences 
supplementaire de 2 x 5 MHz preleve sur la 
bande de frequences reservee a  la norme DCS 
1800, en vue de la prestation de services de 
telecommunications mobiles numeriques, avec 
utilisation uniquement de stations de base 
situees dans le Land de Vienne.  
 
21.  
Connect Austria a attaque cette decision de la 
TCK devant le Verfassungsgerichtshof. Par 
arrˆ t du 24 fevrier 1999, ce dernier a rejete le 
recours, constatant que la decision litigieuse 
n'avait lese la requerante ni dans un droit 
garanti par une loi constitutionnelle ni par 
l'application d'une r« gle generale illegale.  
 
22.  
Dans les motifs de son arrˆ t, le 
Verfassungsgerichtshof a toutefois considere 
que l'article 5 bis, paragraphe 3, de la directive 
90/387 est, en ce qui concerne le droit de se 
pourvoir contre la decision d'une autorite 
reglementaire nationale, suffisamment precis, 
au sens de la jurisprudence constante de la 
Cour (voir arrˆ tdu 19 novembre 1991, 
Francovich e.a., C-6/90 et C-9/90, Rec. p. I-
5357), pour avoir un effet direct, dans la mesure 
oî il doit exister une voie de recours effective 
devant une instance independante. Le 
Verfassungsgerichtshof a ensuite constate que, 
compte tenu de ses possibilites de controle 
limitees, le recours porte devant lui ne repondait 
pas aux exigences de cette disposition, mais 
que, en revanche, le controle de la legalite dans 
le cadre de l'action administrative, qui est du 
ressort du Verwaltungsgerichtshof, etait apte a  
repondre aux exigences du droit 
communautaire. D« s lors, a  l'interieur du champ 
d'application de la directive 90/387, la primaute 
du droit communautaire devait, selon lui, 
conduire a  ecarter l'article 133, point 4, du B-VG 
qui s'opposait a  la competence du 
Verwaltungsgerichtshof pour connaıtre des 
recours contre les decisions de la TCK.  
 
23.  
Par ordonnance du 3 mars 1999, le 
Verfassungsgerichtshof a transmis le recours de 

Connect Austria contre la decision litigieuse au 
Verwaltungsgerichtshof.  
24.  
Le Verwaltungsgerichtshof rel« ve que la TCK 
est designee par le TKG comme l'autorite 
reglementaire nationale en ce qui concerne, 
notamment, l'attribution, le retrait et la 
revocation de licences ainsi que l'approbation 
des transferts ou des modifications de licences. 
Il precise que la TCK est un organe collegial 
independant, compose de trois membres, dont 
un magistrat, nommes par le gouvernement 
federal, et qu'elle statue en premi« re et derni« re 
instance.  
25.  
Selon le Verwaltungsgerichtshof, il resulte de 
l'article 144, paragraphe 1, du B-VG que les 
decisions de la TCK peuvent ˆ tre attaquees 
devant le Verfassungsgerichtshof dans la 
mesure oî le requerant pretend avoir ete lese 
par la violation d'un droit qui lui est garanti par 
une loi constitutionnelle ou par l'application d'un 
r« glement non conforme a  la loi, d'une loi 
inconstitutionnelle ou d'un traite international 
non conforme au droit.  
26.  
Il ressort egalement de l'ordonnance de renvoi 
que, en vertu de l'article 133, paragraphe 4, du 
B-VG, les recours fondes sur l'illegalite des 
decisions de la TCK introduits devant le 
Verwaltungsgerichtshof ne sont pas recevables, 
parce que leur recevabilite n'est pas 
expressement prevue par cette disposition.  
27.  
Dans ce contexte, le Verwaltungsgerichtshof se 
demande si, eu egard a  l'arrˆ t du 17 septembre 
1997, Dorsch Consult (C-54/96, Rec. p. I-4961, 
points 40 et suivants), l'article 5 bis, paragraphe 
3, de la directive 90/387 a un effet direct, de 
sorte qu'il devrait ecarter l'article 133, 
paragraphe 4, du B-VG et se declarer 
competent pour connaıtre du recours de 
Connect Austria contre la decision litigieuse.  
28.  
Au cas oî cette premi« re question appellerait 
une reponse affirmative, le 
Verwaltungsgerichtshof rel« ve que l'article 125, 
paragraphe 3, du TKG permet, sans imposer de 
redevance supplementaire, l'attribution de 
frequences dans la bande de frequences 
reservee a  la norme DCS 1800 a  une entreprise 
publique en position dominante sur le marche 
des services de telecommunications mobiles 
numeriques fondees sur la norme GSM 900. 
D'une part, une telle reglementationpourrait, en 
renforc ant encore la position deja  dominante de 
l'entreprise publique, aboutir a  une distorsion de 
concurrence contraire aux dispositions 
combinees des articles 82 CE et 86, paragraphe 
1, CE et de l'article 2, paragraphes 3 et 4, de la 
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directive 96/2, aux depens du titulaire de la 
licence DCS 1800. D'autre part, eu egard a  
l'obligation pour ce dernier de payer une 
redevance pour l'utilisation de frequences selon 
la norme DCS 1800, ladite reglementation 
pourrait enfreindre l'interdiction de discrimination 
prevue aux articles 9, paragraphe 2, et 11, 
paragraphe 2, de la directive 97/13.  
 
29.  
Dans ces conditions, le Verwaltungsgerichtshof 
a decide de surseoir a  statuer et de poser a  la 
Cour les questions prejudicielles suivantes:  
» 1) L'article 5 bis, paragraphe 3, de la directive 
90/387/CEE du Conseil, modifiee par la 
directive 97/51/CE du Parlement europeen et du 
Conseil, doit-il ˆ tre interprete en ce sens que 
cette disposition est d'effet direct, de sorte que, 
en ecartant une r« gle interne de competence 
incompatible avec elle, elle assigne a  une 
certaine 'instance independante' existant au 
niveau national la competence de mettre en 
oeuvre un 'mecanisme adequat' permettant a  
une partie touchee de se pourvoir contre une 
decision de l'autorite reglementaire nationale?  

2) En cas de reponse affirmative a  la premi« re 
question:  

Les articles 82 CE et 86, paragraphe 1, CE, 
l'article 2, paragraphes 3 et 4, de la directive 
96/2/CE de la Commission, ainsi que les articles 
9, paragraphe 2, et 11, paragraphe 2, de la 
directive 97/13/CE du Parlement europeen et du 
Conseil, ou toute autre r« gle de droit 
communautaire, doivent-ils ˆ tre interpretes en 
ce sens qu'ils s'opposent a  une r« gle nationale 
qui prevoit que les titulaires actuels d'une 
licence en vue de la prestation d'un service 
reserve de telecommunications opere par 
radiotelephonie mobile numerique cellulaire 
peuvent obtenir, avant que se soient ecoules 
trois ans depuis la date a  laquelle est devenue 
definitive la decision de 1997 attribuant la 
licence DCS 1800 a  un soumissionnaire, des 
frequences supplementaires dans la bande de 
frequences reservee a  la norme DCS 1800, s'il 
est demontre que leur capacite d'accepter de 
nouveaux clients est epuisee malgre l'utilisation 
de toutes les possibilites techniques 
economiquement envisageables, cas dans 
lequel l'attribution de frequences peut ˆ tre 
effectuee sans obligation de verser une 
indemnite distincte d'utilisation des frequences, 
y compris au profit d'une entreprise publique en 
position dominante sur le marche du 900 
MHz?ü   

Sur la premi« re question prejudicielle  

Observations soumises a  la Cour  
30.  
Selon Connect Austria, conformement au 
principe de la primaute du droit communautaire 
sur le droit national, il est evident que la 
disposition de l'article 133, point 4, du B-VG, qui 
exclut la competence du 
Verwaltungsgerichtshof, doit̂ tre ecartee. D« s 
lors, ce dernier devrait ˆ tre considere comme 
competent pour connaıtre des recours formes 
contre les decisions de la TCK, sous reserve 
qu'une telle voie de recours satisfasse a  
l'exigence d'un mecanisme adequat au sens de 
l'article 5 bis, paragraphe 3, de la directive 
90/387.  
31.  
Se fondant sur les points 25 et suivants de 
l'arrˆ t Francovich e.a., precite, le gouvernement 
autrichien soutient que l'article 5 bis, paragraphe 
3, de la directive 90/387 n'a pas d'effet direct. 
En effet, cette disposition ne serait pas 
inconditionnelle dans la mesure oî elle 
attribuerait aux E tats membres la mission de 
prevoir, au niveau national, des mecanismes 
adequats et leur laisserait, de ce fait, une marge 
d'appreciation pour amenager concr« tement un 
tel mecanisme, notamment en ce qui concerne 
la designation de l'» instance independanteü .  
32.  
En tout etat de cause, selon le gouvernement 
autrichien, la possibilite d'introduire un recours 
contre les decisions de la TCK devant le 
Verfassungsgerichtshof, conformement a  
l'article 144 du B-VG, satisfait a  la fois aux 
principes d'equivalence et d'effectivite de la 
protection juridique (voir arrˆ ts du 14 decembre 
1995, Peterbroeck, C-312/93, Rec. p. I-4599, 
point 12; Dorsch Consult, precite, point 40, et du 
21 janvier 1999, Upjohn, C-120/97, Rec. p. I-
223, point 32) et aux exigences de l'article 5 bis, 
paragraphe 3, de la directive 90/387.  
33.  
Selon le gouvernement suedois, l'article 5 bis, 
paragraphe 3, de la directive 90/387 n'indique 
pas quelle instance est competente pour 
connaıtre des recours, mais suppose que les 
E tats membres prennent des mesures 
supplementaires pour determiner l'instance 
competente et les r« gles de procedure qui 
s'appliqueront. Cette disposition n'aurait donc 
pas d'effet direct. Il resulterait de la 
jurisprudence de la Cour (voir arrˆ t Dorsch 
Consult, precite) qu'il n'appartient pas a  celle-ci 
d'intervenir dans la resolution des probl« mes de 
competence que la mise en oeuvre des droits 
individuels derives de l'ordre juridique 
communautaire peut poser a  l'organisation 
judiciaire nationale.  
34.  
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La Commission fait valoir que l'article 5 bis, 
paragraphe 3, de la directive 90/387 a la mˆ me 
teneur que l'article 1er, paragraphe 1, de la 
directive 89/665/CEE du Conseil, du 21 
decembre 1989, portant coordination des 
dispositions legislatives, reglementaires et 
administratives relatives a  l'application des 
procedures de recours en mati« re de passation 
des marches publics de fournitures et de 
travaux (JO L 395, p. 33), dans sa version 
resultant de la directive 92/50/CEE du Conseil, 
du 18 juin 1992, portant coordination des 
procedures de passation des marches publics 
de services (JO L 209, p. 1). En effet, ces 
dispositions imposeraient toutes deux aux E tats 
membres la mise en place d'instances 
independantes des autorites investies du 
pouvoir de decision, qui peuvent ˆ tre saisies par 
les parties touchees afin de controler les 
decisions prises par ces autorites. D« s lors, la 
Commission propose a  la Cour de se fonder sur 
la jurisprudence relative aux procedures de 
recours en mati« re de passation des marches 
publics (voir arrˆ ts Dorsch Consult, precite; du 
24 septembre 1998, TÀgel, C-76/97, Rec. p. I-
5357, et EvoBus Austria, C-111/97, Rec. p. I-
5411) pour repondre a  la premi« re question 
prejudicielle.  
Appreciation de la Cour  
 
35.  
Il convient de rappeler, d'une part, que, selon 
une jurisprudence constante, il appartient a  
lordre juridique de chaque E tat membre de 
designer la juridiction competente pour trancher 
les litiges qui mettent en cause des droits 
individuels, derives de lordre juridique 
communautaire, etant entendu cependant que 
les E tats membres portent la responsabilite 
dassurer, dans chaque cas, une protection 
effective de ces droits. Sous cette reserve, il 
nappartient pas a  la Cour dintervenir dans la 
solution des probl« mes de competence que 
peut soulever, au plan de lorganisation judiciaire 
nationale, la qualification de certaines situations 
juridiques fondees sur le droit communautaire 
(voir, notamment, arrˆ ts du 9 juillet 1985, 
Bozzetti, 179/84, Rec. p. 2301, point 17, et du 4 
mars 1999, HI, C-258/97, Rec. p. I-1405, point 
22).  
 
36.  
Il y a lieu de relever, d'autre part, que larticle 5 
bis, paragraphe 3, de la directive 90/387, tout en 
obligeant les E tats membres a  garantir 
lexistence, au niveau national, de mecanismes 
adequats permettant a  une partie touchee par 
une decision de lautorite reglementaire 
nationale de se pourvoir devant une instance 

independante, nindique pas quelle est l'instance 
nationale de chaque E tat membre competente 
pour connaıtre de tels recours.  
37.  
Force est de constater que, a  la date a  laquelle 
le Verfassungsgerichtshof a transmis le recours 
de Connect Austria au Verwaltungsgerichtshof, 
soit le 3 mars 1999, larticle 5 bis, paragraphe 3, 
de la directive 90/387 netait pas transpose en 
droit autrichien. En effet, ainsi que la constate a  
juste titre le Verfassungsgerichtshof et 
contrairement a  ce que soutient le 
gouvernement autrichien, un droit de recours tel 
que celui ouvert devant le 
Verfassungsgerichtshof, limite aux cas oî le 
requerant pretend avoir ete lese par la violation 
dun droit qui lui est garanti par une loi 
constitutionnelle ou par lapplication dun 
r« glement non conforme a  la loi, dune loi 
inconstitutionnelle ou dun traite international non 
conforme au droit, ne saurait constituer un 
mecanisme adequat au sens de larticle 5 bis, 
paragraphe 3, de la directive 90/387 et, partant, 
ne repond pas aux exigences de cet article.  
38.  
Dans de telles circonstances, il convient de 
rappeler qu'il resulte de la jurisprudence de la 
Cour que l'obligation des E tats membres, 
decoulant d'une directive, d'atteindre le resultat 
prevu par celle-ci ainsi que leur devoir, en vertu 
de l'article 10 CE, de prendre toutes mesures 
generales ou particuli« res propres a  assurer 
l'execution de cette obligation s'imposent a  
toutes les autorites des E tats membres, y 
compris, dans le cadre de leurs competences, 
les autorites juridictionnelles. Il s'ensuit que, en 
appliquant le droit national, qu'il s'agisse de 
dispositions anterieures ou posterieures a  la 
directive, la juridiction nationale appelee a  
l'interpreter est tenue de le faire dans toute la 
mesure du possible a  la lumi« re du texte et de 
la finalite de la directive pour atteindre le resultat 
vise par celle-ci et se conformer ainsi l'article 
249, troisi« me alinea, CE (voir arrˆ ts du 14 
juillet 1994, Faccini Dori, C-91/92, Rec. p. I-
3325, point 26; EvoBus Austria,precite, point 18; 
HI, precite, point 25, et du 26 septembre 2000, 
Engelbrecht, C-262/97, Rec. p. I-7321, points 38 
et 39).  
39.  
Cette obligation impose a  la juridiction nationale 
de verifier l'existence en droit national de 
mecanismes adequats permettant de 
reconnaıtre aux justiciables un droit de recours 
contre les decisions de lautorite reglementaire 
nationale. Dans des circonstances telles que 
celles de laffaire au principal, la juridiction 
nationale est tenue en particulier de verifier si ce 
droit de recours peut sexercer devant la 
juridiction competente en principe pour controler 
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la legalite des actes de ladministration publique 
(voir, en ce sens, arrˆ t EvoBus Austria, precite, 
point 19).  
 
40.  
Si une application du droit national conforme 
aux exigences de l'article 5 bis, paragraphe 3, 
de la directive 90/387 n'est pas possible, la 
juridiction nationale a l'obligation d'appliquer 
integralement le droit communautaire et de 
proteger les droits que celui-ci conf« re aux 
particuliers, en laissant au besoin inappliquee 
toute disposition dans la mesure oî son 
application, dans les circonstances de l'esp« ce, 
aboutirait a  un resultat contraire a  ladite 
directive, tandis que sa non-application rendrait 
le droit national conforme a  celle-ci (voir, en ce 
sens, arrˆ t Engelbrecht, precite, point 40).  
 
41.  
Il s'ensuit qu'une juridiction nationale repondant 
aux exigences de l'article 5 bis, paragraphe 3, 
de la directive 90/387 qui serait competente 
pour connaıtre des recours contre les decisions 
de l'autorite reglementaire nationale si elle ne se 
heurtait pas a  une disposition du droit national 
excluant explicitement sa competence, tel 
l'article 133, point 4, du B-VG, a l'obligation de 
laisser celle-ci inappliquee.  
 
42.  
D« s lors, il convient de repondre a  la premi« re 
question prejudicielle que les exigences dune 
interpretation du droit national conforme a  la 
directive 90/387 et dune protection effective des 
droits des justiciables imposent aux juridictions 
nationales de verifier si les dispositions 
pertinentes de leur droit national permettent de 
reconnaıtre aux justiciables un droit de recours 
contre les decisions de lautorite reglementaire 
nationale qui reponde aux crit« res de l'article 5 
bis, paragraphe 3, de la directive 90/387. Si une 
application du droit national conforme aux 
exigences de l'article 5 bis, paragraphe 3, de la 
directive 90/387 n'est pas possible, une 
juridiction nationale repondant auxdites 
exigences qui serait competente pour connaıtre 
des recours contre les decisions de l'autorite 
reglementaire nationale si elle ne se heurtait 
pas a  une disposition du droit national excluant 
explicitement sa competence, telle que celle en 
cause au principal, a l'obligation de laisser celle-
ci inappliquee.  
Sur la seconde question prejudicielle  

Observations soumises a  la Cour  
 
43.  

Connect Austria fait valoir que Mobilkom est une 
entreprise publique au sens de l'article 86, 
paragraphe 1, CE qui jouit egalement de droits 
exclusifs au sens de cette mˆ me disposition 
dans la mesure oî elle est la seule entreprise 
habilitee a  exploiter un reseau de 
telecommunications mobiles analogiques, le 
» reseau Dü . Pour cette licence, qui resterait en 
vigueur jusqu'au 31 decembre 2007 et donnerait 
droit a  l'utilisation d'un faisceau de frequences 
de 2 x 11 MHz, Mobilkom n'aurait pas verse de 
redevance distincte, ce qu'elle justifierait en 
invoquant une pretendue obligation 
d'exploitation.  
44.  
En raison de sa part de marche preponderante 
d'environ 70 %, Mobilkom occuperait une 
position dominante sur le marche autrichien du 
GSM, de sorte que l'article 82 CE lui serait 
applicable.  
45.  
Connect Austria soutient que, dans ces 
conditions, l'attribution a  titre gratuit de 
frequences DCS 1800 a  Mobilkom, qui lui 
permettrait de maintenir et de renforcer sa 
position dominante, est contraire aux 
dispositions combinees des articles 82 CE et 86 
CE. En effet, par cette attribution, Mobilkom 
serait le seul operateur pouvant offrir la gamme 
compl« te des services de telecommunications 
mobiles techniquement disponibles 
(analogiques ainsi que numeriques fondees sur, 
respectivement, la norme GSM 900 et la norme 
DCS 1800). Les avantages de concurrence 
considerables dont Mobilkom beneficierait deja  
en raison de la situation de monopole dont elle 
aurait profite durant de longues annees ainsi 
que de la position dominante sur le marche 
qu'elle occuperait egalement depuis de 
nombreuses annees et dont elle continuerait a  
jouir a  ce jour s'en trouveraient renforces de 
mani« re tr« s importante. Cet effet pourrait 
uniquement ˆ tre compense par l'obligation de 
verser une indemnite pour l'obtention de 
frequences supplementaires dans la bande de 
frequences reservee a  la norme DCS 1800.  
46.  
Il ressortirait clairement des deux decisions 
95/489/CE de la Commission, du 4 octobre 
1995, relative aux conditions imposees au 
second operateur de radiotelephonie GSM en 
Italie (JO L 280, p. 49), et 97/181/CE de la 
Commission, du 18 decembre 1996, relative aux 
conditions imposees au second operateur de 
radiotelephonie GSM en Espagne (JO 1997 L 
76, p. 19), que le fait d'imposer unilateralement 
une redevance au nouvel entrant sur les 
marches du GSM en Italie et en Espagne 
permettait aux anciennes societes publiques de 
telephonie, qui jouissaient d'un monopole, de 
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renforcer leur position dominante sur ces 
marches en violation des articles 82, second 
alinea, sous b), CE et 86 CE. Ce raisonnement 
serait egalement applicable dans l'affaire au 
principal.  
 
47.  
Le traitement de faveur de Mobilkom resulterait 
d'un acte du legislateur, a  savoir l'article 125, 
paragraphe 3, du TKG, tel qu'interprete par la 
TCK.  
 
48.  
S'agissant de l'article 2, paragraphes 3 et 4, de 
la directive 96/2, cette disposition, lue a  la 
lumi« re du huiti« me considerant de la mˆ me 
directive, prevoirait expressement la possibilite 
d'exclure des operateurs deja  titulaires d'une 
licence GSM 900 de l'attribution de licences 
DCS 1800, notamment dans le cas 
d'unrenforcement d'une position dominante. 
Selon Connect Austria, dans l'affaire au 
principal, le maintien d'une concurrence 
effective au sens de la directive 96/2 ne peut 
ˆ tre assure que par le biais d'une exclusion de 
Mobilkom de la technologie DCS 1800 ou, a  tout 
le moins, par le versement d'une redevance 
pour l'utilisation de frequences DCS 1800. A  cet 
egard, Connect Austria fait etat des coôts 
d'investissement de plusieurs milliards d'ATS 
auxquels elle-mˆ me a dô faire face depuis le 
milieu de l'annee 1997.  
 
49.  
Quant a  la directive 97/13, Connect Austria 
soutient que constitue une inegalite de 
traitement des candidats, au sens de l'article 9, 
paragraphe 2, de cette directive, une 
interpretation de l'article 125, paragraphe 3, du 
TKG qui dispenserait Mobilkom et max.mobil de 
l'obligation de versement d'une redevance pour 
l'utilisation de frequences supplementaires, 
alors que tous les autres candidats seraient 
obliges de passer par la procedure prevue aux 
articles 22 et suivants du TKG.  
 
50.  
La TCK soutient qu'il ressort des motifs du 
projet de loi relatif a  l'article 20 bis, paragraphe 
3 ter, du Fernmeldegesetz 1993 que la 
disposition de l'article 125, paragraphe 3, du 
TKG a pour but de contribuer a  la garantie d'une 
concurrence effective sur le marche des 
services de telecommunications mobiles, en 
consideration, notamment, des articles 82 CE et 
86 CE ainsi que des directives 90/388/CEE de 
la Commission, du 28 juin 1990, relative a  la 
concurrence dans les marches des services de 
telecommunications (JO L 192, p. 10), et 96/2.  
 

 
51.  
La necessite d'une disposition transitoire telle 
que l'article 125, paragraphe 3, du TKG, 
prevoyant des mesures particuli« res pour les 
operateurs deja  titulaires d'une licence GSM 
900 en ce qui concerne l'attribution de 
frequences, resulterait de la modification de la 
procedure d'adjudication pour l'octroi de 
licences. En effet, Mobilkom et max.mobil 
auraient obtenu leur licence a  une epoque oî, 
en r« gle generale, l'attribution de frequences 
supplementaires ne necessitait pas une 
procedure d'appel d'offres et le paiement d'une 
redevance pour l'utilisation de ces frequences.  
 
52.  
Cette disposition transitoire garantirait en mˆ me 
temps au laureat de l'appel d'offres pour 
l'attribution de la licence DCS 1800, qui a ete 
octroyee en 1997, une securite de prevision et 
une periode pendant laquelle il est protege de la 
concurrence, considerees comme necessaires 
par le legislateur autrichien afin que les 
operateurs deja  titulaires d'une licence GSM 
900 ne puissent pas » saperü  l'entree sur le 
marche du nouvel operateur gr�ce a  leurs 
avantages de depart resultant d'un reseau deja  
developpe et, de ce fait, fausser la concurrence 
effective en offrant, eux aussi, des services de 
telecommunications mobiles numeriques 
fondees sur la norme DCS 1800.  
 
53.  
Toutefois, les operateurs deja  titulaires d'une 
licence GSM 900 devraient pouvoir offrir de tels 
services d« s lors que la limite de capacite du 
reseau GSM 900 a  leur disposition serait 
atteinte, afin que la possibilite pour eux 
d'acquerir un nombreplus important d'abonnes 
ne se heurte pas a  des limitations techniques et 
economiques insurmontables.  
 
54.  
En effet, l'article 125, paragraphe 3, du TKG 
n'aurait pas pour but de freiner l'expansion de 
l'activite commerciale mais de garantir une 
utilisation efficace des frequences.  
 
55.  
En ce qui concerne l'application des dispositions 
combinees des articles 82 CE et 86 CE, la TCK 
fait valoir que les frequences de la bande de 
frequences reservee a  la norme DCS 1800 ne 
permettent pas d'offrir des services qui ne 
puissent pas egalement ˆ tre offerts gr�ce aux 
frequences de la bande reservee a  la norme 
GSM 900, etant donne que ces deux bandes 
sont exploitees par les mˆ mes syst« mes 
techniques. D« s lors, l'octroi de frequences 
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supplementaires a  Mobilkom ne constituerait 
pas un avantage concurrentiel pour celle-ci.  
56.  
En revanche, dans les circonstances de l'affaire 
au principal, le refus d'octroyer des frequences 
supplementaires a  Mobilkom aurait entraıne une 
restriction de la concurrence sur le marche des 
services de telecommunications mobiles, etant 
donne que, dans cette hypoth« se, seules deux 
entreprises, max.mobil et Connect Austria, 
auraient effectivement pu prendre part a  la 
concurrence, tandis que Mobilkom n'aurait, pour 
des raisons techniques, plus ete en mesure de 
fournir une qualite de services equivalente.  
 
57.  
Par ailleurs, la TCK estime que l'octroi de 
frequences supplementaires, conformement a  
l'article 125, paragraphe 3, du TKG, sans 
imposition d'une redevance distincte ne soul« ve 
aucune objection du point de vue du droit de la 
concurrence. En effet, il conviendrait de 
considerer, de mani« re globale, les redevances 
acquittees pour l'octroi d'une licence ou pour 
l'utilisation de frequences ainsi que l'importance 
de la dotation de frequences et le moment de 
l'entree sur le marche.  
58.  
Or, Mobilkom et max.mobil auraient paye 
chacune une redevance de 4 milliards d'ATS 
pour la dotation de frequences de 2 x 8 MHz 
dans la bande de frequences reservee a  la 
norme GSM 900. Connect Austria, pour sa part, 
aurait paye une redevance de 2,3 milliards 
d'ATS pour la dotation de frequences de 2 x 
16,8 MHz, susceptibles d'ˆ tre portee 
ulterieurement a  2 x 22,5 MHz sans paiement 
d'une redevance supplementaire. La TCK aurait 
d'ailleurs fait droit, le 3 avril 2000, a  une 
demande en ce sens. Connect Austria aurait 
donc paye une redevance d'un montant tr« s 
inferieur a  celle versee par ses concurrents et 
aurait, pour ce prix, obtenu une bien meilleure 
dotation de frequences.  
59.  
S'agissant de l'article 2, paragraphes 3 et 4, de 
la directive 96/2, la TCK fait valoir qu'il resulte 
de ses observations precedentes qu'elle a tenu 
compte des exigences du droit de la 
concurrence lors de l'adoption de la decision 
litigieuse.  
60.  
Quant aux dispositions des articles 9, 
paragraphe 2, et 11, paragraphe 2, de la 
directive 97/13, la TCK soutient que, laissant 
aux E tats membres une large marge 
d'appreciation, en ce qu'elles leur laissent le 
choix d'imposer ou non des redevances, elles 
n'ont pas d'effet direct.  
 

61.  
En ce qui concerne les dispositions combinees 
des articles 82 CE et 86 CE, Mobilkom all« gue, 
d'une part, qu'elle n'est qu'un operateur parmi 
d'autres dans le secteur des services de 
telecommunications mobiles, car elle ne serait 
titulaire ni d'un droit exclusif ni d'un droit special. 
D'autre part, l'attribution a  elle de frequences 
supplementaires ne pourrait pas constituer une 
extension d'une position dominante a  un marche 
voisin, car les deux syst« mes de 
telecommunications mobiles numeriques, 
conformes respectivement a  la norme GSM 900 
et a  la norme DCS 1800, rel« veraient du mˆ me 
marche de produits et seraient interchangeables 
du point de vue de la capacite technique et des 
caracteristiques du produit.  
 
62.  
S'agissant de la directive 96/2, Mobilkom 
soutient que l'attribution a  des operateurs 
titulaires d'une licence GSM 900 de frequences 
supplementaires dans la bande de frequences 
reservee a  la norme DCS 1800 en cas 
d'epuisement des capacites desdits operateurs, 
pour leur permettre de continuer a  participer a  la 
concurrence, ne nuit pas a  la concurrence, mais 
la favorise. En revanche, il serait porte atteinte a  
la concurrence si Connect Austria se voyait tout 
simplement accorder un monopole des services 
de telecommunications mobiles numeriques 
fondees sur la norme DCS 1800.  
 
63.  
Quant a  la directive 97/13, Mobilkom observe 
que celle-ci part du principe que les attributions 
de frequences ont lieu sans paiement de 
redevances et que c'est uniquement dans 
certains cas particuliers qu'elle permet 
d'imposer des redevances. L'article 11 de la 
directive 97/13 soumettrait les E tats membres a  
des restrictions en ce qui concerne l'imposition 
de redevances, mais ne les obligerait nullement 
a  exiger de telles redevances. L'article 9 de la 
mˆ me directive ne permettrait pas d'aboutir a  
une conclusion differente, car cette disposition 
reglerait la procedure d'octroi de licences 
individuelles et non l'attribution de frequences 
supplementaires.  
 
64.  
Enfin, Mobilkom rel« ve que, par rapport a  elle-
mˆ me et a  max.mobil, Connect Austria s'est vu 
attribuer un faisceau de frequences bien plus 
important a  un prix bien plus avantageux. 
L'attribution a  titre gratuit de frequences 
supplementaires a  Mobilkom et a  max.mobil 
serait donc absolument indispensable afin de 
compenser, au moins partiellement, cet 
avantage.  
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65.  
Le gouvernement autrichien rel« ve que l'article 
125, paragraphe 3, du TKG a ete adopte pour 
donner au titulaire de la premi« re licence DCS 
1800 attribuee en Autriche, qui est en mˆ me 
temps le troisi« me titulaire d'une licence dans le 
secteur des services de telecommunications 
mobiles, la possibilite de rattraper les avantages 
concurrentiels de ses deux concurrents entres 
sur le marche avant lui.  
66.  
Par ailleurs, selon le gouvernement autrichien, 
la redevance initialement payee par les deux 
premiers titulaires d'une licence dans le secteur 
des services de telecommunications mobiles a 
ete determinee en tenant compte d'une 
eventuelle attribution ulterieure a  titre gratuit de 
frequences supplementaires sur la base de 
l'article 125, paragraphe 3, du TKG au cas oî 
ces deux titulaires en eprouveraient le besoin. 
Compte tenu de la situation juridique a  l'epoque, 
ils pouvaient legitimement y compter.  
67.  
En ce qui concerne les dispositions combinees 
des articles 82 CE et 86 CE, le gouvernement 
autrichien fait valoir que l'attribution de 
frequences supplementaires en vertu de l'article 
125, paragraphe 3, du TKG est decidee sur la 
base de crit« res objectifs, qui sont fonction du 
succ« s commercial de l'operateur mobile et de 
la demande de services de telecommunications 
mobiles. Dans ces conditions, la possibilite 
d'attribuer des frequences supplementaires a  
une entreprise publique ne pourrait constituer, a  
elle seule, une violation des dispositions 
combinees des articles 86 CE et 82 CE (voir 
arrˆ t du 13 fevrier 1979, Hoffmann-La 
Roche/Commission, 85/76, Rec. p. 461, point 
91).  
68.  
S'agissant de l'article 2, paragraphes 3 et 4, de 
la directive 96/2, le gouvernement autrichien fait 
valoir que la notion de » concurrence effectiveü  y 
employee doit ˆ tre interpretee a  la lumi« re de la 
jurisprudence de la Cour relative a  l'article 82 
CE et se ref« re a  cet egard, notamment, au 
point 38 de l'arrˆ t Hoffmann-La 
Roche/Commission, precite. Or, compte tenu 
des chiffres dont il dispose, le gouvernement 
autrichien consid« re qu'aucune des entreprises 
presentes sur le marche des services de 
telecommunications mobiles en Autriche ne 
dispose d'une autonomie appreciable par 
rapport a  ses concurrents, de sorte que 
l'existence d'une concurrence effective qui 
reponde aux exigences du droit communautaire 
est, selon lui, garantie.  
69.  

Par ailleurs, l'article 125, paragraphe 3, du TKG 
viserait a  proteger les investissements de 
nouveaux entrants, ainsi que l'exige le huiti« me 
considerant de la directive 96/2.  
 
70.  
Enfin, quant aux articles 9, paragraphe 2, et 11, 
paragraphe 2, de la directive 97/13, le 
gouvernement autrichien remarque que 
Connect Austria a paye 2,3 milliards d'ATS pour 
un faisceau de frequences de 2 x 22,5 MHz, 
tandis que Mobilkom a paye 4 milliards d'ATS 
pour un faisceau de frequences de 2 x 8 MHz.  
Appreciation de la Cour  
 
71.  
A  titre liminaire, en ce qui concerne 
l'interpretation de l'article 125, paragraphe 3, du 
TKG, il importe de rappeler qu'il n'appartient pas 
a  la Cour de se prononcer sur l'interpretation de 
dispositions nationales, mais qu'il lui incombe de 
prendre en compte, dans le cadre de la 
repartition des competences entre les 
juridictions communautaires et nationales, le 
contexte factuel et reglementaire dans 
lequels'ins« re la question prejudicielle, tel que 
defini par la decision de renvoi (voir arrˆ t du 25 
octobre 2001, Ambulanz GlÀckner, C-475/99, 
Rec. p. I-8089, point 10).  
Sur l'interpretation des articles 82 CE et 86, 
paragraphe 1, CE  
 
72.  
Il convient de rappeler que, en vertu de l'article 
86, paragraphe 1, CE, les E tats membres, en ce 
qui concerne les entreprises publiques ou les 
entreprises auxquelles ils accordent des droits 
speciaux ou exclusifs, n'edictent ni ne 
maintiennent aucune mesure contraire aux 
r« gles du traite CE, notamment a  celles prevues 
a  l'article 82 CE.  
 
73.  
L'article 82 CE interdit, dans la mesure oî le 
commerce entre E tats membres est susceptible 
d'en ˆ tre affecte, l'exploitation abusive d'une 
position dominante sur le marche commun ou 
dans une partie substantielle de celui-ci.  
 
74.  
A  cet egard, il convient, en premier lieu, de 
constater qu'il ressort de l'ordonnance de renvoi 
que Mobilkom est une entreprise publique 
occupant une position dominante sur le marche 
des services de telecommunications mobiles 
numeriques fondees sur la norme GSM 900.  
75.  
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Dans ce contexte, bien qu'il appartienne a  la 
juridiction de renvoi de definir le marche des 
services en cause, il y a neanmoins lieu de 
rappeler qu'il resulte de la jurisprudence de la 
Cour que, pour que le marche soit considere 
comme suffisamment homog« ne et distinct des 
autres, le service doit pouvoir ˆ tre individualise 
par des caracteristiques particuli« res le 
differenciant d'autres services au point que pour 
le consommateur il soit peu interchangeable 
avec eux et ne subisse leur concurrence que 
d'une mani« re peu sensible (voir, en ce sens, 
arrˆ ts du 14 fevrier 1978, United 
Brands/Commission, 27/76, Rec. p. 207, points 
11 et 12, et du 11 avril 1989, Ahmed Saeed 
Flugreisen et Silver Line Reisebu ro, 66/86, Rec. 
p. 803, point 40). A  cet egard, il faut prendre en 
consideration non seulement les 
caracteristiques objectives des services en 
cause, mais egalement les conditions de 
concurrence et la structure de la demande et de 
l'offre sur le marche (voir arrˆ t du 9 novembre 
1983, Michelin/Commission, 322/81, Rec. p. 
3461, point 37).  
76.  
D« s lors, il incombe a  la juridiction de renvoi de 
verifier, en l'occurrence:  
- s'il existe trois marches distincts, a  savoir celui 
des services de telecommunications mobiles 
analogiques, celui des services de 
telecommunications mobiles numeriques 
fondees sur la norme GSM 900 et celui des 
services de telecommunications mobiles 
numeriques fondees sur la norme DCS 1800, ou  

- s'il existe deux marches distincts, a  savoir celui 
des services de telecommunications mobiles 
analogiques et celui des services de 
telecommunications mobiles numeriques 
fondees sur les normes GSM 900 et DCS 1800, 
ou  

- s'il n'existe qu'un seul marche, a  savoir celui 
des services de telecommunications mobiles 
englobant tant les services de 
telecommunications mobiles analogiques que 
ceux de telecommunications mobiles 
numeriques fondees sur les normes GSM 900 
et DCS 1800.  
77.  
A  cette fin, la juridiction de renvoi doit 
notamment rechercher si, du point de vue des 
consommateurs, les services de 
telecommunications mobiles numeriques 
fondees sur la norme GSM 900 et les services 
de telecommunications mobiles numeriques 
fondees sur la norme DCS 1800 sont 
interchangeables et, dans le cadre de cet 
examen, verifier la disponibilite des telephones 

mobiles bi-bandes, susceptibles de fonctionner 
sur les deux bandes de frequences. Elle doit 
egalement examiner quelle est l'importance du 
marche des services de telecommunications 
mobiles analogiques et si, en particulier au 
niveau local dans les grandes villes, il y a 
concurrence entre les trois syst« mes.  
 
78.  
Il y a lieu de relever que, si la juridiction de 
renvoi constatait que le marche des services en 
cause est celui de l'ensemble des services de 
telecommunications mobiles, il ressort du 
dossier que Mobilkom occupe une position 
dominante egalement sur ce marche.  
 
79.  
La position dominante de Mobilkom s'etendant 
sur le territoire d'un E tat membre, elle est 
susceptible de constituer une position 
dominante sur une partie substantielle du 
marche commun contraire a  l'article 82 CE (voir, 
en ce sens, arrˆ t du 17 mai 2001, TNT Traco, 
C-340/99, Rec. p. I-4109, point 43).  
 
80.  
En deuxi« me lieu, il convient de rappeler qu'il 
est de jurisprudence constante qu'un E tat 
membre enfreint les interdictions edictees par 
l'article 86, paragraphe 1, CE, lu en 
combinaison avec l'article 82 CE, lorsqu'il prend 
une mesure legislative, reglementaire ou 
administrative qui cree une situation dans 
laquelle une entreprise publique ou une 
entreprise a  laquelle il a confere des droits 
speciaux ou exclusifs est amenee a  abuser de 
sa position dominante (voir, en ce sens, 
notamment, arrˆ ts du 13 decembre 1991, GB-
Inno-BM, C-18/88, Rec. p. I-5941, point 20; du 
17 juillet 1997, GT-Link, C-242/95, Rec. p. I-
4449, points 33 et 34, et du 25 juin 1998, 
Dusseldorp e.a., C-203/96, Rec. p. I-4075, point 
61).  
 
81.  
Or, des pratiques d'une entreprise en position 
dominante qui tendent a  renforcer cette position 
par une concurrence faussee constituent une 
exploitation abusive d'une position dominante 
au sens de l'article 82 CE (voir, en ce sens, 
arrˆ ts precites Hoffmann-La 
Roche/Commission, point 90, et 
Michelin/Commission, point 73).  
 
82.  
Il en va egalement ainsi lorsque le 
comportement d'une entreprise detenant une 
position dominante sur un marche donne tend a  
l'extension, par une concurrence faussee, de 
cette position a  un marche voisin, mais distinct.  
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83.  
Il resulte de la jurisprudence de la Cour qu'un 
syst« me de concurrence non faussee tel que 
celui prevu par le traite ne peut ˆ tre garanti que 
si l'egalite des chances entre les differents 
operateurs economiques est assuree (voir 
arrˆ ts du 19 mars 1991, France/Commission, C-
202/88, Rec. p. I-1223, point 51, et GB-Inno-
BM, precite, point 25).  
84.  
Si l'inegalite de chances entre les operateurs 
economiques, et donc la concurrence faussee, 
est le fait d'une mesure etatique, une telle 
mesure constitue une violation de l'article 86, 
paragraphe 1, CE, lu en combinaison avec 
l'article 82 CE.  
85.  
A  cet egard, il y a lieu de constater que le fait 
que, dans l'affaire au principal, un nouvel 
entrant sur le marche en cause, a  savoir le 
troisi« me operateur national dans le secteur des 
services de telecommunications mobiles, doit 
payer une redevance pour l'octroi de sa licence 
DCS 1800, alors que le premier operateur 
national, une entreprise publique occupant une 
position dominante, se voit attribuer des 
frequences supplementaires dans la bande de 
frequences reservee a  la norme DCS 1800 sans 
devoir payer de redevance distincte, est 
susceptible de constituer un avantage 
concurrentiel permettant a  ce dernier soit 
d'etendre sa position dominante au marche des 
services de telecommunications mobiles 
numeriques fondees sur la norme DCS 1800, 
soit de renforcer sa position dominante sur le 
marche des services de telecommunications 
mobiles numeriques ou sur celui des services 
de telecommunications mobiles, suivant la 
definition du marche des services en cause, par 
une concurrence faussee et, d« s lors, de violer 
l'article 82 CE.  
86.  
En effet, en raison de la charge financi« re 
imposee a  son concurrent ayant obtenu la 
licence DCS 1800, a  savoir Connect Austria, 
Mobilkom, entreprise publique en position 
dominante et, comme le rel« ve a  juste titre 
Connect Austria, ancien monopole beneficiant 
deja  d'un certain nombre d'avantages tels que la 
presence sur les marches des services de 
telecommunications mobiles analogiques et de 
telecommunications mobiles numeriques 
fondees sur la norme GSM 900 ainsi que d'un 
stock important de clients existants, pourrait se 
trouver dans une situation oî elle serait 
notamment amenee a  offrir des tarifs reduits, en 
particulier aux abonnes potentiels du syst« me 
DCS 1800, et a  mener des campagnes de 
publicite intensives dans des conditions telles 

que Connect Austria aurait des difficultes a  la 
concurrencer.  
 
87.  
Ainsi, une reglementation nationale telle que 
celle en cause au principal, qui permet 
d'attribuer, sans imposer une redevance 
distincte, des frequences supplementaires dans 
la bande de frequences reservee a  la norme 
DCS 1800 a  une entreprise publique en position 
dominante, alors que le nouvel entrant sur le 
marche en cause a dô verser une redevance 
pour sa licence DCS 1800, est susceptible 
d'amener l'entreprise publique en position 
dominante a  violer les dispositions de l'article 82 
CE, en etendant ou en renforc ant sa position 
dominante, suivant la definition du marche en 
cause, par une concurrence faussee. E tant 
donne que, dans ce cas, la concurrence 
faussee serait le fait d'une mesure etatique 
creant une situation dans laquelle l'egalite des 
chances entre les differents operateurs 
economiques concernes ne serait pas assuree, 
celle-ci est susceptible de constituer une 
violation de l'article 86, paragraphe 1, CE, lu en 
combinaison avec l'article 82 CE.  
 
88.  
Toutefois, il ressort de l'ordonnance de renvoi 
que, dans l'affaire au principal, Mobilkom et 
max.mobil ont, chacun, paye 4 milliards d'ATS 
pour des licences attribuant a  chacune d'elles 
un faisceau de frequences de 2 x 8 MHz dans la 
bande de frequences reservee a  la norme GSM 
900, tandis que Connect Austria a paye une 
redevance de 2,3 milliards d'ATS pour une 
licence lui attribuant un faisceau de frequences 
de 2 x 16,8 MHz, devant ˆ tre porte a  2 x 22,5 
MHz lorsque le nombre de 300 000 clients serait 
atteint, dans la bande de frequences reservee a  
la norme DCS 1800.  
 
89.  
A  cet egard, il importe de relever qu'une 
reglementation nationale telle que celle en 
cause au principal n'est pas contraire aux 
articles 82 CE et 86, paragraphe 1, CE si, 
compte tenu des redevances imposees aux 
differents operateurs concernes pour leurs 
licences respectives, l'attribution, sans 
imposition d'une redevance distincte, de 
frequences supplementaires dans la bande de 
frequences reservee a  la norme DCS 1800 a  
l'entreprise publique en position dominante doit 
ˆ tre consideree comme respectant l'exigence 
d'assurer l'egalite des chances entre les 
differents operateurs economiques et, partant, 
comme garantissant une concurrence non 
faussee.  
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90.  
En effet, si la redevance imposee a  l'entreprise 
publique en position dominante pour sa licence 
GSM 900, y compris l'attribution ulterieure, sans 
paiement complementaire, de frequences 
supplementaires dans la bande de frequences 
reservee a  la norme DCS 1800, apparaıt 
equivalente, en termes economiques, a  la 
redevance imposee au concurrent a  qui a ete 
octroyee la licence DCS 1800, une 
reglementation nationale telle que celle en 
cause au principal doit ˆ tre consideree comme 
assurant l'egalite des chances entre les 
differents operateurs economiques et garantit 
donc une concurrence non faussee.  
 
91.  
Il incombe a  la juridiction de renvoi de verifier si  
tel est le cas dans l'affaire au principal.  
 
92.  
A  cet egard, il convient de souligner, d'une part, 
que, etant donne que la fixation du montant des 
redevances implique des appreciations 
complexes d'ordre economique, on ne saurait 
imposer aux autorites nationales de respecter a  
cet egard des crit« res rigides pour autant 
qu'elles se tiennent dans les limites decoulant 
du droit communautaire.  
 
93.  
D'autre part, dans le cadre de son examen, la 
juridiction de renvoi doit verifier la valeur 
economique des licences concernees en tenant 
compte, notamment, de l'importance des 
differents faisceaux de frequences attribues, du 
moment de l'acc« sau marche de chacun des 
operateurs concernes et de l'importance de 
pouvoir presenter une offre compl« te de 
syst« mes de telecommunications mobiles.  
 
94.  
Quant a  l'argument de Connect Austria tire de 
ce que Mobilkom n'a pas paye de redevance 
pour sa licence pour la prestation de services de 
telecommunications mobiles analogiques, il 
appartient a  la juridiction de renvoi de verifier si 
cette licence doit ˆ tre prise en compte dans le 
cadre de son examen du respect par les 
autorites autrichiennes de l'obligation d'assurer 
l'egalite des chances entre les differents 
operateurs economiques, vu notamment la date 
a  laquelle cette licence a ete octroyee, la 
reglementation en vigueur a  l'epoque, une 
eventuelle obligation d'exploitation ainsi que, le 
cas echeant, la valeur economique de cette 
licence, en particulier a  partir de l'ouverture du 
secteur des telecommunications mobiles a  la 
concurrence.  
 

95.  
Il s'ensuit que les articles 82 CE et 86, 
paragraphe 1, CE s'opposent, en principe, a  une 
reglementation nationale telle que celle en 
cause au principal, qui permet d'attribuer, sans 
imposer une redevance distincte, des 
frequences supplementaires dans la bande de 
frequences reservee a  la norme DCS 1800 a  
une entreprise publique en position dominante 
deja  titulaire d'une licence GSM 900, alors qu'un 
nouvel entrant sur le marche en cause a dô 
verser une redevance pour l'acquisition d'une 
licence DCS 1800. Toutefois, ces dispositions 
ne s'opposent pas a  une telle reglementation 
nationale si la redevance imposee a  l'entreprise 
publique en position dominante pour sa licence 
GSM 900, y compris l'attribution ulterieure, sans 
paiement complementaire, de frequences 
supplementaires dans la bande de frequences 
reservee a  la norme DCS 1800, apparaıt 
equivalente, en termes economiques, a  la 
redevance imposee au concurrent a  qui a ete 
octroyee la licence DCS 1800.  
 

Sur la violation de l'article 2, paragraphes 3 et 4, 
de la directive 96/2  
 
96.  
S'agissant de la directive 96/2, il convient de 
rappeler qu'elle est destinee a  mettre en place 
un cadre reglementaire permettant d'exploiter le 
potentiel des communications mobiles et 
personnelles en supprimant d« s que possible 
tous les droits exclusifs et speciaux, en 
eliminant, pour les operateurs de reseaux 
mobiles, tant les restrictions a  la liberte 
d'exploiter et de developper lesdits reseaux en 
vue d'exercer les activites couvertes par leurs 
licences ou autorisations que les distorsions de 
concurrence et en permettant a  ces operateurs 
de maıtriser leurs coôts (voir arrˆ t du 16 octobre 
2001, Commission/Gr« ce, C-396/99 et C-
397/99, Rec. p. I-7577, point 25).  
 
97.  
Conformement a  cet objectif, l'article 2, 
paragraphe 1, de la directive 96/2 impose aux 
E tats membres, a  partir du 1er janvier 1998, de 
s'abstenir de refuser des licences pour 
l'exploitation des syst« mes mobiles conformes a  
la norme DCS 1800 (voir arrˆ t 
Commission/Gr« ce, precite, point 26).  
 
98.  
Il resulte de l'article 2, paragraphes 3 et 4, de la 
directive 96/2 que les E tats membres ne 
peuvent etendre le champ d'application des 
licences existantes pour la prestation de 
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services de telecommunications mobiles 
numeriques a  des combinaisons de syst« mes 
de telecommunications mobiles numeriques 
conformes respectivement a  la norme GSM 900 
et a  la norme DCS 1800 que si cette extension 
est justifiee par la necessite d'assurer une 
concurrence effective entre operateurs de 
syst« mes concurrents dans les marches 
concernes.  
 
99.  
Conformement au huiti« me considerant de la 
directive 96/2, lors de l'institution d'une 
procedure pour l'octroi de licences DCS 1800, 
les E tats membres devraient dôment prendre en 
compte l'exigence de promouvoir des 
investissements de nouveaux entrants. Ils 
devraient pouvoir s'abstenir d'octroyer des 
licences a  des operateurs existants, par 
exemple a  des operateurs des syst« mes GSM 
900 deja  presents sur leur territoire, s'il peut ˆ tre 
demontre que l'octroi eliminerait la concurrence 
effective, notamment par l'extension d'une 
position dominante. En particulier, lorsqu'un E tat 
membre accorde ou a deja  accorde des 
licences DCS 1800, l'octroi de nouvelles 
licences ou de licences supplementaires a  des 
operateurs existants GSM 900 ou DCS 1800 
peut avoir lieu seulement dans des conditions 
visant a  preserver une concurrence effective.  
 
100.  
A  cet egard, force est de constater que, si, par 
l'extension, sans imposition d'une redevance 
distincte, d'une licence existante GSM 900, 
octroyee a  une entreprise publique en position 
dominante, a  des frequences supplementaires 
dans la bande de frequences reservee a  la 
norme DCS 1800, alors que le nouvel entrant 
sur le marche en cause a dô verser une 
redevance pour obtenir une licence DCS 1800, 
l'egalite des chances entre les differents 
operateurs concernes n'est plus assuree, et la 
concurrence ainsi faussee, cette extension ne 
peut pas ˆ tre consideree comme justifiee 
conformement aux dispositions de l'article 2, 
paragraphe 4, de la directive 96/2.  
 
101.  
D« s lors, une reglementation nationale telle que 
l'article 125, paragraphe 3, du TKG, qui permet 
une telle extension, est susceptible d'̂ tre 
contraire a  l'article 2, paragraphes 3 et 4, de la 
directive 96/2.  
 
102.  
Toutefois, ainsi qu'il a ete constate au point 90 
du present arrˆ t, si la redevance imposee a  
l'entreprise publique en position dominante pour 
sa licence GSM 900, y compris l'attribution 

ulterieure, sans paiement complementaire, de 
frequences supplementaires dans la bande de 
frequences reservee a  la norme DCS 1800, 
apparaıt equivalente, en termes economiques, a  
la redevance imposee au concurrent a  qui a ete 
octroyee la licence DCS 1800, une 
reglementation nationale telle que celle en 
cause au principal doit ˆ tre consideree comme 
assurant l'egalite des chances entre les 
differents operateurs economiques, garantit 
donc une concurrence non faussee et, d« s lors, 
en assurant une concurrence effective entre 
operateurs de syst« mes concurrents dans les 
marches concernes, apparaıt comme conforme 
a  l'article 2, paragraphes 3 et 4, de la directive 
96/2.  
 
103.  
Il appartient a  la juridiction de renvoi, en se 
fondant sur les indications donnees par la Cour 
aux points 92 a  94 du present arrˆ t, de verifier si 
tel est le cas dans l'affaire au principal.  
 
104.  
Dans ce contexte, il y a lieu de relever que, 
selon le quinzi« me considerant de la directive 
96/2, les redevances eventuelles pour 
l'utilisation des frequences devraient ˆ tre 
proportionnelles au nombre de canaux 
effectivement accordes.  
 
105.  
Il s'ensuit que l'article 2, paragraphes 3 et 4, de 
la directive 96/2 s'oppose, en principe, a  une 
reglementation nationale telle que celle en 
cause au principal, qui permet d'attribuer, sans 
imposer une redevance distincte, des 
frequences supplementaires dans la bande de 
frequences reservee a  la norme DCS 1800 a  
une entreprise publique en position dominante 
deja  titulaire d'une licence GSM 900, alors qu'un 
nouvel entrant sur le marche en cause a dô 
verser une redevance pour l'acquisition d'une 
licence DCS 1800. Toutefois, cette disposition 
ne s'oppose pas a  une telle reglementation 
nationale si la redevance imposee a  l'entreprise 
publique en position dominante pour sa licence 
GSM 900, y compris l'attribution ulterieure, sans 
paiement complementaire, de frequences 
supplementaires dans la bande de frequences 
reservee a  la norme DCS 1800, apparaıt 
equivalente, en termes economiques, a  la 
redevance imposee au concurrent a  qui a ete 
octroyee la licence DCS 1800.  
 
106.  
Toutefois, Connect Austria a egalement fait 
valoir que, dans l'affaire au principal, le maintien 
d'une concurrence effective au sens de la 
directive 96/2 ne peut ˆ tre assure que par le 
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biais de l'exclusion compl« te de Mobilkom de 
l'attribution de frequences dans la bande de 
frequences reservee a  la norme DCS 1800.  
 
107.  
A  cet egard, il convient de rappeler que, en 
vertu de l'article 125, paragraphe 3, premi« re 
phrase, du TKG, l'administration ne peut pas 
attribuer des frequences supplementaires dans 
la bande de frequences reservee a  la norme 
DCS 1800 aux operateurs deja  titulaires d'une 
licence GSM 900 avant qu'au moins trois ans se 
soient ecoules depuis l'octroi de la licence DCS 
1800, intervenu en 1997, et uniquement a  
concurrence d'un maximum de 5 MHz pour 
chacun d'eux. Une telle disposition tient dôment 
compte de l'exigence de promouvoir des 
investissements de nouveaux entrants, ainsi 
que le prevoit le huiti« me considerant de la 
directive 96/2, et du souci exprime par le 
quinzi« me considerant, premier alinea, de la 
mˆ me directive, selon lequel, etant donne que 
les radiofrequences constituent une ressource 
rare mais essentielle, le developpement d'une 
concurrence effective dans le secteur des 
telecommunications peut ˆ tre une justification 
objective pour refuser d'attribuer des frequences 
a  des operateurs deja  dominants sur le marche 
geographique.  
 
108.  
Cependant, il resulte de l'article 125, 
paragraphe 3, seconde phrase, du TKG que, s'il 
est demontre que les operateurs deja  titulaires 
d'une licence GSM 900 ont epuise leur capacite 
d'accepter de nouveaux clients, malgre 
l'utilisation de toutes les possibilites techniques 
economiquement envisageables, des 
frequencessupplementaires dans la bande de 
frequences reservee a  la norme DCS 1800 
peuvent leur ˆ tre attribuees.  
 
109.  
A  cet egard, il y a lieu de relever que DCS 1800 
est un syst« me de telecommunications mobiles 
numeriques, base sur le standard international 
du GSM mais utilisant une bande de frequences 
autour de 1800 MHz au lieu de 900 MHz. En 
principe, il y a plus de frequences disponibles 
dans la bande de frequences du DCS 1800 que 
dans celle du GSM 900, ce qui permet a  ce 
syst« me d'accueillir davantage d'abonnes et de 
supporter plus de trafic simultanement. E tant 
donne que la portee des frequences 
superieures est plus limitee, les cellules de 
chaque station de base DCS 1800, par rapport 
au syst« me GSM 900, sont plus petites, ce qui 
implique une densite de stations de base plus 
grande et, partant, un reseau presentant une 
plus grande capacite.  

110.  
Or, au moment de l'adoption de l'article 20 bis, 
paragraphe 3, sous b), du Fernmeldegesetz 
1993, dont l'article 125, paragraphe 3, du TKG 
reprend mot pour mot le libelle, les reseaux de 
telecommunications mobiles numeriques 
fondees sur la norme GSM 900 risquaient dans 
plusieurs E tats membres de connaıtre 
rapidement des probl« mes de saturation dans 
les grandes villes aux heures de pointe en 
raison de la croissance tr« s rapide du nombre 
d'abonnes. Avec l'arrivee des telephones bi-
bandes, susceptibles de passer d'un syst« me a  
l'autre, l'installation de stations de base DCS 
1800 dans les grandes villes, en plus des 
stations de base GSM 900, pouvait permettre 
aux operateurs des reseaux GSM 900 de 
diminuer ces probl« mes de saturation dus a  la 
croissance du nombre d'abonnes.  
 
111.  
Dans cette situation, il apparaıt qu'une 
reglementation nationale telle que celle en 
cause au principal, qui, d'une part, permet 
l'attribution, apr« s l'ecoulement d'une periode 
d'au moins trois ans depuis l'octroi de la licence 
DCS 1800, intervenu en 1997, d'un faisceau 
limite de frequences supplementaires dans la 
bande de frequences reservee a  la norme DCS 
1800 aux operateurs deja  titulaires d'une licence 
GSM 900, y compris a  une entreprise publique 
en position dominante, et, d'autre part, permet 
une telle attribution avant l'ecoulement de ladite 
periode lorsqu'il est demontre que la capacite 
desdits operateurs d'accepter de nouveaux 
clients est epuisee malgre l'utilisation de toutes 
les possibilites techniques economiquement 
envisageables, doit ˆ tre consideree comme 
justifiee par la necessite d'assurer une 
concurrence effective entre les operateurs de 
syst« me concurrents dans les marches 
concernes, au sens de l'article 2, paragraphes 3 
et 4, de la directive 96/2.  
 
112.  
Il s'ensuit que l'article 2, paragraphes 3 et 4, de 
la directive 96/2 ne s'oppose pas a  une 
reglementation nationale telle que celle en 
cause au principal, qui permet l'attribution, apr« s 
l'ecoulement d'une periode d'au moins trois ans 
depuis l'octroi de la licence DCS 1800, intervenu 
en 1997, d'un faisceau limite de frequences 
supplementaires dans la bande de frequences 
reservee a  la norme DCS 1800 aux operateurs 
deja  titulaires d'une licence GSM 900, y compris 
a  une entreprise publique en position 
dominante. Cette disposition ne s'oppose pas 
non plus a  unereglementation nationale telle 
que celle en cause au principal, qui permet une 
telle attribution avant l'ecoulement de cette 
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mˆ me periode lorsqu'il est demontre que la 
capacite desdits operateurs d'accepter de 
nouveaux clients est epuisee malgre l'utilisation 
de toutes les possibilites techniques 
economiquement envisageables.  
Sur l'interpretation des articles 9, paragraphe 2, 
et 11, paragraphe 2, de la directive 97/13  
 
113.  
Quant aux articles 9, paragraphe 2, et 11, 
paragraphe 2, de la directive 97/13, la juridiction 
de renvoi cherche en substance a  savoir si 
l'interdiction de discrimination y prevue s'oppose 
a  une reglementation nationale telle que celle 
en cause au principal, qui permet d'attribuer, 
sans imposer une redevance distincte, des 
frequences supplementaires dans la bande de 
frequences reservee a  la norme DCS 1800 aux 
operateurs deja  titulaires d'une licence GSM 
900, alors qu'une redevance a ete imposee au 
titulaire de la licence DCS 1800 pour 
l'acquisition de celle-ci.  
 
114.  
A  cet egard, il convient de constater, d'une part, 
que, contrairement a  ce que soutient la TCK, les 
articles 9, paragraphe 2, et 11, paragraphe 2, de 
la directive 97/13 sont, du point de vue de leur 
contenu, inconditionnels et suffisamment precis 
et peuvent donc, selon une jurisprudence 
constante (voir, notamment, arrˆ ts du 19 janvier 
1982, Becker, 8/81, Rec. p. 53, point 25, et du 
10 septembre 2002, Kugler, C-141/00, Rec. p. I-
6833, point 51), ˆ tre invoques, a  defaut de 
mesures d'application prises dans les delais, a  
l'encontre de toute disposition nationale non 
conforme a  la directive, ou encore en tant qu'ils 
sont de nature a  definir des droits que les 
particuliers sont en mesure de faire valoir a  
l'egard de l'E tat.  
 
115.  
D'autre part, il y a lieu de rappeler que, 
conformement a  une jurisprudence constante, 
une discrimination consiste notamment dans le 
traitement different de situations comparables, 
entraınant un desavantage pour certains 
operateurs par rapport a  d'autres, sans que 
cette difference de traitement soit justifiee par 
l'existence de differences objectives d'une 
certaine importance (voir, notamment, arrˆ ts du 
13 juillet 1962, KlÀckner-Werke et 
Hoesch/Haute Autorite, 17/61 et 20/61, Rec. p. 
615, 652, et du 26 septembre 2002, 
Espagne/Commission, C-351/98, Rec. p. I-
8031, point 57).  
116.  
Sans qu'il soit necessaire de se prononcer sur la 
question de savoir si l'article 9, paragraphe 2, de 

la directive 97/13 s'applique uniquement a  
l'octroi de licences ou egalement a  l'attribution 
de frequences supplementaires, force est de 
constater que, si la redevance imposee aux 
operateurs existants pour leur licence GSM 900, 
y compris l'attribution ulterieure, sans paiement 
complementaire, de frequences 
supplementaires dans la bande de frequences 
reservee a  la norme DCS 1800, apparaıt 
equivalente, en termes economiques, a  la 
redevance imposee a  l'operateur a  qui a ete 
octroyee la licence DCS 1800, une telle 
attribution ne constitue pas un traitement 
different de situations comparables.  
 
117.  
Il appartient a  la juridiction de renvoi, en se 
fondant sur les indications donnees par la Cour 
aux points 92 a  94 du present arrˆ t, de verifier si 
tel est le cas dans l'affaire au principal.  
 
118.  
Il s'ensuit que l'interdiction de discrimination 
prevue aux articles 9, paragraphe 2, et 11, 
paragraphe 2, de la directive 97/13 ne s'oppose 
pas a  une reglementation nationale telle que 
celle en cause au principal, qui permet 
d'attribuer, sans imposer une redevance 
distincte, des frequences supplementaires dans 
la bande de frequences reservee a  la norme 
DCS 1800 aux operateurs deja  titulaires d'une 
licence GSM 900, alors qu'une redevance a ete 
imposee a  l'operateur a  qui a ete octroyee une 
licence DCS 1800, si la redevance imposee aux 
operateurs existants pour leur licence GSM 900, 
y compris l'attribution ulterieure, sans paiement 
complementaire, de frequences 
supplementaires dans la bande de frequences 
reservee a  la norme DCS 1800, apparaıt 
equivalente, en termes economiques, a  la 
redevance imposee a  l'operateur titulaire de la 
licence DCS 1800.  
 

Sur les depens  
 
119.  
Les frais exposes par les gouvernements 
autrichien et suedois, ainsi que par la 
Commission, qui ont soumis des observations a  
la Cour, ne peuvent faire l'objet d'un 
remboursement. La procedure revˆ tant, a  
l'egard des parties au principal, le caract« re d'un 
incident souleve devant la juridiction de renvoi, il 
appartient a  celle-ci de statuer sur les depens.  
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Par ces motifs,  
 

La Cour : 

Statuant sur les questions a  elle soumises par le 
Verwaltungsgerichtshof, par ordonnance du 24 
novembre 1999, dit pour droit:  

1) Les exigences d,une interpr´tation du 
droit national conforme a  la directive 
90/387/CEE du Conseil, du 28 juin 1990, 
relative a  l'´tablissement du march´ int´rieur 
des services de t´l´communications par la 
mise en oeuvre de la fourniture d'un r´seau 
ouvert de t´l´communications, telle que 
modifi´e par la directive 97/51/CE du 
Parlement europ´en et du Conseil, du 6 
octobre 1997 , et d,une protection effective 
des droits des justiciables imposent aux 
juridictions nationales de v´rifier si les 
dispositions pertinentes de leur droit 
national permettent de reconnaıtre aux 
justiciables un droit de recours contre les 
d´cisions de l,autorit´ r´glementaire 
nationale qui r´ponde aux critû res de l'article 
5 bis, paragraphe 3, de la directive 90/387, 
telle que modifi´e par la directive 97/51. Si 
une application du droit national conforme 
aux exigences de l'article 5 bis, paragraphe 
3, de ladite directive n'est pas possible, une 
juridiction nationale r´pondant aux dites 
exigences qui serait comp´tente pour 
connaıtre des recours contre les d´cisions 
de l'autorit´ r´glementaire nationale si elle 
ne se heurtait pas a  une disposition du droit 
national excluant explicitement sa 
comp´tence, telle que celle en cause au 
principal, a l'obligation de laisser celle-ci 
inappliqu´e.  

2) Les articles 82 CE et 86, paragraphe 1, CE 
s'opposent, en principe, a  une 
r´glementation nationale telle que celle en 
cause au principal, qui permet d'attribuer, 
sans imposer une redevance distincte, des 
fr´quences suppl´mentaires dans la bande 
de fr´quences r´serv´e a  la norme DCS 1800 
a  une entreprise publique en position 
dominante d´ja  titulaire d'une licence pour la 
prestation de services de 
t´l´communications mobiles num´riques 
fond´es sur la norme GSM 900, alors qu'un 
nouvel entrant sur le march´ en cause a d� 
verser une redevance pour l'acquisition 
d'une licence pour la prestation de services 
de t´l´communications mobiles num´riques 
fond´es sur la norme DCS 1800. Toutefois, 
ces dispositions ne s'opposent pas a  une 

telle r´glementation nationale si la redevance 
impos´e a  l'entreprise publique en position 
dominante pour sa licence GSM 900, y 
compris l'attribution ult´rieure, sans 
paiement compl´mentaire, de fr´quences 
suppl´mentaires dans la bande de 
fr´quences r´serv´e a  la norme DCS 1800, 
apparaıt ´quivalente, en termes 
´conomiques, a  la redevance impos´e au 
concurrent a  qui a ´t´ octroy´e la licence 
DCS 1800.  

3) L'article 2, paragraphes 3 et 4, de la 
directive 96/2/CE de la Commission, du 16 
janvier 1996, modifiant la directive 
90/388/CEE en ce qui concerne les 
communications mobiles et personnelles, 
s'oppose, en principe, a  une r´glementation 
nationale telle que celle en cause au 
principal, qui permet d'attribuer, sans 
imposer une redevance distincte, des 
fr´quences suppl´mentaires dans la bande 
de fr´quences r´serv´e a  la norme DCS 1800 
a  une entreprise publique en position 
dominante d´ja  titulaire d'une licence pour la 
prestation de services de 
t´l´communications mobiles num´riques 
fond´es sur la norme GSM 900, alors qu'un 
nouvel entrant sur le march´ en cause a d� 
verser une redevance pour l'acquisition 
d'une licence pour la prestation de services 
de t´l´communications mobiles num´riques 
fond´es sur la norme DCS 1800. Toutefois, 
cette disposition ne s'oppose pas a  une telle 
r´glementation nationale si la redevance 
impos´e a  l'entreprise publique en position 
dominante pour sa licence GSM 900, y 
compris l'attribution ult´rieure, sans 
paiement compl´mentaire, de fr´quences 
suppl´mentaires dans la bande de 
fr´quences r´serv´e a  la norme DCS 1800, 
apparaıt ´quivalente, en termes 
´conomiques, a  la redevance impos´e au 
concurrent a  qui a ´t´ octroy´e la licence 
DCS 1800.  

4) L'article 2, paragraphes 3 et 4, de la 
directive 96/2 ne s'oppose pas a  une 
r´glementation nationale, telle que celle en 
cause au principal, qui permetl'attribution, 
aprû s l'´coulement d'une p´riode d'au moins 
trois ans depuis l'octroi de la licence pour la 
prestation de services de 
t´l´communications mobiles num´riques 
fond´es sur la norme DCS 1800, intervenu en 
1997, d'un faisceau limit´ de fr´quences 
suppl´mentaires dans la bande de 
fr´quences r´serv´e a  la norme DCS 1800 
aux op´rateurs d´ja  titulaires d'une licence 
pour la prestation de services de 
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t´l´communications mobiles num´riques 
fond´es sur la norme GSM 900, y compris a  
une entreprise publique en position 
dominante. Cette disposition ne s'oppose 
pas non plus a  une r´glementation nationale 
telle que celle en cause au principal, qui 
permet une telle attribution avant 
l'´coulement de cette me me p´riode lorsqu'il 
est d´montr´ que la capacit´ desdits 
op´rateurs d'accepter de nouveaux clients 
est ´puis´e malgr´ l'utilisation de toutes les 
possibilit´s techniques ´conomiquement 
envisageables.  
5) L'interdiction de discrimination pr´vue aux 
articles 9, paragraphe 2, et 11, paragraphe 2, 
de la directive 97/13/CE du Parlement 
europ´en et du Conseil, du 10 avril 1997, 
relative a  un cadre commun pour les 
autorisations g´n´rales et les licences 
individuelles dans le secteur des services de 
t´l´communications, ne s'oppose pas a  une 
r´glementation nationale telle que celle en 
cause au principal, qui permet d'attribuer, 
sans imposer une redevance distincte, des 
fr´quences suppl´mentaires dans la bande 
de fr´quences r´serv´e a  la norme DCS 1800 
aux op´rateurs d´ja  titulaires d'une licence 
pour la prestation de services de 
t´l´communications mobiles num´riques 
fond´es sur la norme GSM 900, alors qu'une 
redevance a ´t´ impos´e a  l'op´rateur a  qui a 
´t´ octroy´e une licence pour la prestation 
de services de t´l´communications mobiles 
num´riques fond´es sur la norme DCS 1800, 
si la redevance impos´e aux op´rateurs 
existants pour leur licence GSM 900, y 
compris l'attribution ult´rieure, sans 
paiement compl´mentaire, de fr´quences 
suppl´mentaires dans la bande de 
fr´quences r´serv´e a  la norme DCS 1800, 
apparaıt ´quivalente, en termes 
´conomiques, a  la redevance impos´e a  
l'op´rateur titulaire de la licence DCS 1800. 

 

 


